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Article 1 - FORME

Il existe entre les propriétaires des parts créées ci-après et de toutes celles qui le seraient 
ultérieurement, une société à responsabilité limitée régie par les lois et règlements en vigueur, 
ainsi que par les présents statuts.

Article 2- DENOMINATION SOCIALE

La dénomination est : SARL JEE PARTICIPATIONS.

Les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, notamment les lettres, 
factures, annonces et publications diverses, devront faire précéder ou suivre la dénomination 
sociale des mots « Société à responsabilité limitée » ou des lettres S.A.R.L. et de l'énonciation 
du montant du capital social.

Article 3 - OBJET SOCIAL

La société a pour objet :

- Le conseil auprès de toute entreprise en matière financière, l’évaluation de toute entreprise ;
- La prise de participations minoritaires ou majoritaires, en ce inclus, la détention intégrale du 
capital d’une ou plusieurs sociétés, par tous moyens et en particulier par acquisition ou 
souscription au capital de sociétés existantes ou à constituer par apport en nature et en 
numéraire, l’achat, vente échanges d’actions, de parts sociales d’obligations ou de valeurs 
mobilières de toute nature et dans toute société ; 
- Toute action de direction dans toute sociétés, prise en charge et exercice de tout mandat social ;
- L’assistance et la prestation de services aux filiales sous toutes formes par tous moyens et 
dans tous les domaines notamment en matière administrative, financière, juridique, technique 
ou autre ; 
- L’acquisition, la propriété, la construction de tous immeubles et biens immobiliers ou 
mobiliers, en pleine propriété, nue-propriété, jouissance, ou encore par voie d’échange, 
d’apport, ou autrement, l’administration, l’entretien, l’aménagement, la mise en valeur, la 
gestion, l’exploitation desdits biens par tous moyens y compris par location.
- L’acquisition d’un portefeuille de titres, actions, obligations ou autres valeurs mobilières, à 
caractère immobilier (SCI, SCPI etc.) ou non, la souscription de contrats de capitalisation, 
l’acquisition de parts de SICAV, FCP ainsi que tous placements financiers, l’achat, vente, 
échange desdits placements et valeurs mobilières ; 

Toutes opérations industrielles et commerciales se rapportant à :
- La création, l'acquisition, la location, la prise en location-gérance de tous fonds de commerce, 
la prise à bail, l'installation, l'exploitation de tous établissements, fonds de commerce, usines, 
ateliers, se rapportant à l'une ou l'autre des activités spécifiées ci-dessus ;
- La prise, l'acquisition, l'exploitation ou la cession de tous procédés, brevets et droits de 
propriété intellectuelle concernant ces activités ;
- La participation, directe ou indirecte, de la Société dans toutes opérations financières, 
mobilières ou immobilières ou entreprises commerciales ou industrielles pouvant se rattacher à 
l'objet social ou à tout objet similaire ou connexe ;
- Toutes opérations quelconques contribuant à la réalisation de cet objet.
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Article 4 - SIEGE SOCIAL

Le siège social est fixé à : TASSIN LA DEMI-LUNE (Rhône), 73, rue François Mermet.

Il pourra être transféré dans le même département ou dans un département limitrophe par simple 
décision de la gérance, sous réserve de ratification par une décision extraordinaire des associés, 
et partout ailleurs sur le territoire français, en vertu d'une décision extraordinaire des associés.

Article 5 – DUREE

La durée de la société est fixée à 99 années à compter du jour de son immatriculation au registre 
du commerce et des sociétés, sauf les cas de dissolution anticipée ou de prorogation prévus aux 
présents statuts.
 
Article 6 – APPORTS – FORMATION DU CAPITAL

1°) M. Olivier ARTHAUD, associé unique, apporte à la société, sous les garanties ordinaires 
de fait et de droit, ce qui est accepté pour la société par M. Olivier ARTHAUD, es-qualité, 
l’ensemble des éléments, à leur valeur au 30 juin 2008, affectés à son activité d’expert-
comptable pour la détention des parts de la Société Civile O.ARTHAUD-R.GERGELE-
C.GIRARD-O.ROMEUF-D.VOLAND, société civile particulière au capital de 541 120 euros, 
dont le siège social est à Roanne (Loire) – 17/19 rue Roger Salengro, inscrite au RCS de Roanne 
sous le numéro 332 713 528 RCS ROANNE, savoir : 

- 592 parts de la SCP ARTHAUD-GERGELE-GIRARD-ROMEUF-VOLAND, 
Evaluées à    641 967 €

Le Présent apport est fait à charge pour la société de prendre en charge le passif commercial de 
l’apporteur – à sa valeur au 30 juin 2008 – savoir : 

- Dettes financières : emprunt BNP BARIBAS            291 967,00 € 
__________

- APPORT NET 350 000,00 €

Cette évaluation est faite au vu du rapport établi le 16 juillet 2008 par M. René ROCHE 
commissaire aux apports désigné à l’unanimité par l’associé unique, suivant mandat en date du 
25 avril 2008, rapport et mandat annexés aux présents statuts. 

ORIGINE DE PROPRIETE 

L’apporteur déclare être propriétaire des parts objet des présentes pour les avoir acquises en 
date du 29 octobre 2002.

PROPRIETE – JOUISSANCE 

La société SARL JEE PARTICIPATIONS aura la propriété des parts apportées à compter du 
jour où elle aura acquis la personnalité morale par son immatriculation au Registre du 
commerce et des sociétés, mais elle en aura la jouissance à compter du 1er juillet 2008.
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CHARGES ET CONDITIONS

Le présent apport est fait sous les charges et conditions suivantes : 

Engagements de la société

1. La société prendra les biens apportés dans leur état actuel sans pouvoir exercer de recours 
contre l'apporteur pour quelque cause que ce soit.

2. Elle acquittera à compter du jour fixé pour l'entrée en jouissance les contributions, impôts 
et taxes auxquels pourra donner lieu l'exploitation.

3. Elle exécutera à compter de la date d’entrée en jouissance tous les contrats attachés à 
l’exploitation, y compris les contrats d’assurance. 

Engagements et déclarations de l’apporteur

- Les parts apportées ne sont grevées d'aucun privilège ou nantissement. 

DECLARATIONS FISCALES

Fiscalité des plus-values

M. Olivier ARTHAUD tant à titre personnel qu’en qualité de représentant de la Société SARL 
JEE PARTICIPATIONS, déclare opter pour le régime spécial des plus-values prévu par 
l’article 151 octies du Code Général des Impôts. 

L’imposition de la plus-value nette réalisée sur l’apport et qui s’élève à deux cent cinquante-
huit mille six cent vingt-quatre euros (258 124 €) est reportée jusqu’au moment où interviendra 
la cession à titre onéreux des droit sociaux reçus en rémunération de l’apport, le rachat de ces 
droits par la Société ou la cession par la Société des biens concernés. Ce report d’imposition est 
subordonné à la production par l’apporteur d’un état qu’il joindra à la déclaration de revenus 
souscrite au titre de l’année au cours de laquelle l’apport a été réalisé. 

En outre, la société bénéficiaire de l’apport souscrira l’état spécial destiné à assurer le suivi des 
plus-values non-imposées lors de l’apport et inscrira la plus-value dégagée sur les éléments 
d’actifs non-amortissables sur un registre créé à cet effet. 

Déclarations relatives à l’enregistrement 

L’apporteur prend l’engagement de conserver pendant trois ans les parts sociales qui lui seront 
remises en contrepartie de son apport. En conséquence, l’apport est exonéré de droit 
proportionnel en vertu des articles 809 et 810 du Code Général des Impôts. 

Affirmation de sincérité

Le soussigné affirme – sous les peines édictées par l’article 1837 du Code général des impôts – 
que le présent acte exprime tant la valeur réelle du bien apporté que le passif pris en charge, la 
différence ou valeur nette étant seule rémunérée par des droits sociaux. 
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2°) Suivant décisions de l’associé unique du 13 février 2016, il a été fait l’apport en nature 
suivant :

Apport par Monsieur Olivier ARTHAUD, de TROIS CENTS (300) parts numérotées de 901 à 
1 200 qu’il possède dans le capital de la société GVGM PARTICIPATIONS, société à 
responsabilité limitée au capital de 120 000 € dont le siège social est à ROANNE (Loire) 17-
19, rue Roger Salengro, immatriculée sous le numéro 505 338 731 RCS ROANNE, rémunéré 
par création de 1 522 parts de 100 € de valeur nominale émise avec une prime d’apport de 233 € 
par part, soit une prime d’apport globale de 354 626 €.

3°) Aux termes d'une délibération de l'Assemblée Générale Extraordinaire en date du 
1er octobre 2026, le capital social a été augmenté d'une somme de 10 900 euros par apport 
effectué par Monsieur Olivier ARTHAUD d’actions de la société Demeures & Travaux, société 
par actions simplifiée au capital de 50 000 €, dont le siège social est fixé 73, rue François 
Mermet 69160 TASSIN LA DEMI-LUNE, immatriculée au Registre du Commerce et des 
Sociétés de Roanne sous le numéro 803 274 539 pour une valeur globale de 163 845 €. La 
valeur dudit apport a fait l’objet d’une appréciation par le cabinet SAGEC AUDIT, désigné en 
qualité de Commissaire aux apports. 

En contrepartie de cet apport, il a été attribué à Monsieur Olivier ARTHAUD 109 parts sociales 
numérotées de 5 023 à 5 131.

Article 7 - CAPITAL SOCIAL – REPARTITION - DES PARTS - LISTE DES 
ASSOCIES

Le capital social est fixé à CINQ CENT TREIZE MILLE CENT EUROS (513 100 €).

Il est divisé en cinq mille cent trente et une parts (5 131) sociales de 100 euros chacune, 
entièrement souscrites et libérées et réparties entre les associés comme suit : 

- Monsieur Olivier ARTHAUD, 
*Trois mille quatre cent soixante-six parts sociales en pleine propriété, ci ……3 466 parts PP
Numérotées de 1 à 3 357 et de 5 023 à 5 131
*Mille six cent soixante-cinq parts sociales en usufruit, ci ……………………..1 665 parts US
Numérotées de 3 358 à 5 022

- Madame Elina ARTHAUD, 
Cinq cent cinquante-cinq parts sociales en nue-propriété, ci………………………555 parts NP
Numérotées de 3 358 à 3 912

- Madame Jeanne ARTHAUD, 
Cinq cent cinquante-cinq parts sociales en nue-propriété, ci…………………….. 555 parts NP
Numérotées de 3 913 à 4 467

- Madame Emalys ARTHAUD, 
Cinq cent cinquante-cinq parts sociales en nue-propriété, ci……………………….555 parts NP
Numérotées de 4 468 à 5 022

________________
Total égal au nombre de parts composant le capital social :  
cinq mille cent trente-et-une parts en pleine propriété, ci      5 131  PP
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Les associés déclarent que les cinq mille cent trente et une parts sociales représentant le capital 
social ont été souscrites en totalité par eux, qu'elles sont toutes libérées intégralement et qu'elles 
sont réparties entre eux dans les proportions indiquées ci-dessus. 

Article 8 - TERMINOLOGIE

Dans les présents statuts, en cas de démembrement des parts, le terme « associé » vise pour tous 
les articles, sauf pour ceux prévoyant une disposition contraire, celui de l’usufruitier ou du nu-
propriétaire des parts qui est titulaire du droit de vote aux termes de l'article « droits et 
obligations attachés aux parts sociales » des présents statuts.

Si, en application de cette règle, certaines clauses étaient contraires aux dispositions d'ordre 
public, cette règle ne recevrait pas application pour les seuls articles concernés ; les règles 
impératives se substituant alors pour ces articles à la règle conventionnelle susvisée.

En tout état de cause, l'usufruitier et le nu-propriétaire auront le droit de participer aux 
assemblées et disposeront d'un droit d'information.

Article 9 - OPERATIONS SUR LE CAPITAL

9.1.1 Droit de préférence à la souscription des parts

*En cas d'augmentation de capital par voie d'apport en numéraire, et par application du principe 
de l'égalité entre les associés, chacun des associés a, proportionnellement au nombre de parts 
qu’il possède un droit de préférence à la souscription des parts nouvelles représentatives de 
l'augmentation de capital.

*En présence de parts sociales démembrées (usufruit d'une part, nue-propriété d'autre part) : 
Chacun de l'usufruitier et du nu-propriétaire aura un droit préférentiel de souscription des parts 
nouvelles représentatives de l'augmentation de capital.
 
S'ils viennent à l'exercer concurremment ils seront censés, à défaut de notification contraire 
adressée à la société par lettre recommandée avec accusé de réception, l'avoir exercé 
l'usufruitier pour l'usufruit et le nu-propriétaire pour la nue-propriété.

Chacun d'eux sera alors tenu de verser les sommes dues dans la caisse sociale dans la proportion 
définie par l'article 669 du Code général des impôts (ou l'article qui s'y substituera), sauf accord 
entre eux pour retenir un autre mode de valorisation des droits démembrés.

Si un seul d'entre eux venait à l'exercer il serait censé l'avoir exercé pour la pleine propriété des 
parts nouvelles.

En présence de plusieurs usufruitiers ou nus-propriétaires des mêmes parts démembrées, chacun 
d'eux disposera d'un droit préférentiel de souscription.

S'ils venaient à l'exercer concurremment, ils seraient censés l'avoir exercé dans des conditions 
telles que les droits qu'ils détiennent dans les parts démembrées à la date de la souscription à 
l'augmentation de capital puissent être exercés à l'identique sur les parts nouvelles issues de 
l'augmentation de capital.
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9.1.2 Cession du droit préférentiel de souscription

Le droit de souscription attaché aux parts anciennes peut être cédé par les voies civiles, 
conformément à l'article 1690 du Code Civil, sous réserve de l'agrément du cessionnaire dans 
les conditions indiquées ci-après et notamment celles spécifiques stipulées à l'article 9.1.3 ci-
après applicables exclusivement aux parts sociales démembrées.

En cas d'exercice partiel du droit de souscription par un associé, les parts non souscrites par lui 
peuvent l'être par des tiers étrangers à la société, à condition que chacun d'eux soit agréé dans 
les conditions fixées ci-après.

Le droit préférentiel de souscription est exercé dans les formes et délais fixés par la gérance 
sans toutefois que le délai imparti aux associés pour souscrire ou proposer un cessionnaire à 
leur droit de souscription puisse être inférieur à 15 jours.

Toute décision des associés portant renonciation totale ou partielle au droit préférentiel de 
souscription ci-dessus institué devra être prise à l'unanimité des membres de la société.

L'augmentation de capital est réalisée nonobstant l'existence de rompus, et les associés 
disposant d'un nombre insuffisant de droits de souscription pour souscrire un nombre entier de 
parts d'intérêts nouvelles doivent faire leur affaire personnelle de toute acquisition ou cession 
de droits.

9.1.3 Cession du droit préférentiel de souscription : règles particulières en cas de 
démembrement de parts sociales - pacte de préférence

En cas de cession par un usufruitier (ou par un nu-propriétaire) de son droit préférentiel de 
souscription, l'usufruitier (ou suivant le cas le nu-propriétaire) devra faire connaître au nu-
propriétaire (ou en cas de cession par un nu-propriétaire, à l'usufruitier) l'identité et la qualité 
de l'acquéreur éventuel, le prix offert par celui-ci, ses modalités de paiement et toutes les 
conditions projetées.

A égalité de prix et aux mêmes conditions et modalités de paiement, l'usufruitier (ou en cas de 
cession par un usufruitier, le nu-propriétaire) aura la préférence sur tout amateur ou acquéreur.

En conséquence de cet engagement, ce dernier aura le droit d'exiger que les droits dont il s'agit 
lui soient vendus à ces mêmes prix, modalités de paiement et conditions.
 
Dans le cas où plusieurs usufruitiers (ou en cas de cession par un usufruitier, plusieurs nus-
propriétaires) viendraient à exercer ce droit de préférence, ils seront censés l’avoir exercé dans 
la proportion dans laquelle chacun d'eux est titulaire des droits sur les parts sociales 
démembrées existant au moment de la décision d'augmentation de capital.

La notification sera adressée par lettre recommandée avec accusé de réception ou par acte 
d'huissier de justice, au domicile du bénéficiaire qui devra dans un délai d'un mois faire 
connaître au cédant son intention d'user du bénéfice de ce pacte de préférence.

Passé ce délai sans manifestation de volonté de sa part, le bénéficiaire sera définitivement déchu 
de ce droit.
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En cas de refus de réception de la lettre recommandée dont il est parlé, c'est la date de l’avis de 
refus qui fera courir le délai d'un mois dont il est ci-dessus parlé.

9.2  Réduction du capital

9.2.1 Le capital social peut aussi en vertu d'une décision de nature extraordinaire de la 
collectivité des associés, être réduit pour quelque cause et de quelque manière que ce soit 
notamment par voie de remboursement ou de rachat de parts, de réduction de leur montant ou 
de leur nombre ; avec obligation, s'il y a lieu, de cession ou d'achat de parts anciennes pour 
permettre l'opération.

La réduction du capital ne peut, en aucun cas, porter atteinte à l'égalité des associés et, en cas 
de démembrement, à l'égalité des usufruitiers entre eux et des nus-propriétaires entre eux.

9.2.2 Lorsque la réduction du capital affectera des parts sociales démembrées (usufruit d’une 
part, nue-propriété d'autre part) et aura pour conséquence l'attribution de numéraire en 
contrepartie de l’annulation des parts concernées, les dispositions de l'article 587 du code civil 
s'appliqueront aux sommes attribuées en représentation des parts démembrées annulées a moins 
que :

- les parties nus-propriétaires et usufruitiers n'en conviennent autrement à l'unanimité notifié à 
la gérance par lettre recommandée avec accusé de réception adressée au siège de la société ;

- ou que l'usufruitier fait l'objet d'une mesure de protection des majeurs incapables (tutelle, 
curatelle ou sauvegarde de justice, sans distinction) ou se trouve en état de redressement 
judiciaire, de liquidation judiciaire, de faillite personnelle en déconfiture, ou toute autre 
procédure similaire en France ou à l’étranger, chacun d'eux (nu-propriétaire ou usufruitier) 
recevra les sommes en pleine-propriété dans la proportion définie par l'article 669 du Code 
général des impôts (ou l'article qui s'y substituera), sauf accord entre eux pour retenir un autre 
mode de valorisation des droits démembrés.

En conséquence, hors exceptions susvisées, la gérance sera tenue de remettre le numéraire 
attribué en représentation des parts sociales démembrées concernées par la réduction de capital, 
au seul usufruitier qui sera seul habilité à en donner quittance et décharge, et ledit gérant sera 
bien et valablement déchargé par la remise des fonds au seul usufruitier.

L'usufruitier ne sera pas tenu de fournir caution ni de faire emploi des actifs monétaires qui lui 
seront ainsi attribués.

Pour le cas où l'usufruit serait détenu concurremment par plusieurs personnes la gérance sera 
bien et valablement déchargée par la remise des fonds à un seul d'entre eux à moins qu'elle n'ait 
reçu préalablement une opposition de l’un ou l’autre desdits usufruitiers adressée par lettre 
recommandée avec accusé de réception au siège de la société. 

9.2.3 Lorsque la réduction de capital aura pour conséquence l'attribution d'un bien en nature 
en contrepartie de l'annulation des parts concernées, le bien attribué sera subrogé purement et 
simplement aux parts sociales annulées et les droits respectifs de l'usufruitier et du nu-
propriétaire reportés sur ledit bien.
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Article 10 - COMPTES COURANTS 

Chacun des associés et, en cas de démembrement, chacun des usufruitiers et des nus-
propriétaires, pourra avec le consentement de la gérance, consentir à la société toutes avances 
utiles, aux conditions d'intérêts et de remboursement fixées en accord avec la gérance au 
moment du versement. Ces intérêts sont portés aux frais généraux et peuvent être révisés chaque 
année.

A défaut d'accord, aucun associé ne peut effectuer de retrait sur les sommes ainsi déposées, sans 
avoir averti la gérance au moins un mois à l'avance. 

Les comptes courants ne doivent jamais être débiteurs et la société a la faculté d'en rembourser 
tout ou partie, après avis donné par écrit un mois à l'avance. Les dépôts en compte courant sont 
des conventions soumises aux dispositions de l'article intitulé "conventions entre la société et 
un gérant ou associé" des présents statuts.

Article 11 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX PARTS SOCIALES

11.1 Droit de vote

Chaque part sociale donne droit dans la répartition du droit de vote à une fraction 
proportionnelle au nombre de parts sociales existantes. 

Lorsque les parts sociales font l’objet d’un démembrement, les règles en matière de droit de 
vote sont les suivantes :

Le droit de vote appartient à l’usufruitier dans les Assemblées Générales Ordinaires et 
dans les Assemblées Générales Extraordinaires sauf pour les dispositions spécifiques qui 
font l’objet d’une disposition expresse contraire dans les présents statuts, et sauf pour les 
décisions pour lesquelles cette règle serait en contradiction avec l’ordre public. 

Cependant, les nus propriétaires et les usufruitiers peuvent convenir entre eux de toute autre 
répartition pour l'exercice du droit de vote lors des décisions collectives. 

En ce cas, ils devront porter leur convention à la connaissance de la société par lettre 
recommandée adressée au siège social, la Société étant tenue de respecter cette convention pour 
toute décision collective qui serait prise après l'expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi 
de la lettre recommandée, le cachet de la poste faisant foi de la date d'expédition.

Le nu-propriétaire devra toujours être appelé à participer à toutes les décisions collectives, 
quelles que soient leurs modalités avec voix consultative.

Il sera convoqué à toutes les assemblées générales et les documents d’information lui seront 
communiqués ; il sera informé des consultations écrites et sera appelé aux actes constatant des 
décisions sociales afin qu’ils puissent formuler ses observations éventuelles.

11.2 Droit au résultat

Chaque part sociale donne droit dans les bénéfices et l'actif social, à une part proportionnelle à 
la quotité du capital qu'elle représente. 
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Lorsqu'une part est grevée d'usufruit, les droits du nu-propriétaire et de l'usufruitier sont, sauf 
convention contraire des parties, répartis de la manière suivante :

- les dividendes (résultat de l’exercice) et le report à nouveau reviennent à l'usufruitier ;
- le nu-propriétaire a droit aux réserves mais en cas de distribution de ces réserves, l'usufruitier 
a un droit de jouissance sur les sommes distribuées, sous la forme d'un quasi-usufruit, à charge 
pour lui de les restituer en fin d'usufruit ;
- lors du partage, le boni de liquidation et le remboursement des apports reviennent au nu-
propriétaire mais restent soumis à l'usufruit, l'usufruitier pouvant disposer librement des 
sommes correspondantes, à charge pour lui de les restituer en fin d'usufruit (C. civ., art. 587, 
quasi-usufruit). 

Toutefois, lorsque la distribution du résultat de l’exercice affecte la substance des parts sociales 
grevées d’usufruit (notamment en cas de vente de la totalité des actifs de la société), les 
dividendes reviennent au nu-propriétaire, avec droit de jouissance sur les sommes distribuées 
au profit de l’usufruitier, sous la forme d'un quasi-usufruit, à charge pour lui de les restituer en 
fin d'usufruit. 

11.3 Autres droits et obligations

Les associés ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports.

Sous réserve des dispositions légales et statutaires, aucune majorité ne peut leur imposer une 
augmentation de leurs engagements. 

Les droits et obligations attachés aux parts les suivent dans quelque main qu'elles passent. La 
possession de la pleine propriété, de la nue-propriété ou de l'usufruit d'une part comporte de 
plein droit adhésion aux décisions régulièrement prises par les associés et aux présents statuts. 

Tout associé a le droit d'obtenir, avant toute consultation, communication des documents 
nécessaires pour lui permettre de se prononcer en connaissance de cause et de porter un 
jugement sur la gestion et le contrôle de la Société. Le droit de l'associé d'obtenir 
communication de documents sociaux ou de les consulter peut également être exercé par chacun 
des copropriétaires de parts indivises, par l'usufruitier et le nu-propriétaire de parts sociales. 

La nature de ces documents et les conditions de leur envoi ou mise à disposition sont 
déterminées par la réglementation en vigueur.

Notamment, les associés, les nus-propriétaires et les usufruitiers ont le droit d'obtenir au moins 
une fois par an, communication des livres et des documents sociaux et de poser par écrit des 
questions sur la gestion sociale auxquelles il devra être répondu au cours de l'assemblée 
générale.

Par ailleurs un ou plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital social peuvent 
soit individuellement, soit en se groupant sous quelque forme que ce soit, demander en justice 
la désignation d'un ou plusieurs experts chargés de présenter un rapport sur une ou plusieurs 
opérations de gestion. Tout associé, tout nu-propriétaire et tout usufruitier peut, après toute 
modification statutaire, demander à la société, la délivrance d'une copie certifiée conforme des 
statuts en vigueur au jour de la demande. La gérance doit annexer à ce document, la liste mise 
à jour des associés et des détenteurs de droits démembrés le cas échéant, ainsi que des gérants.



11

Les héritiers, ayants droit, ou créanciers d'un associé, d'un nu-propriétaire ou d'un usufruitier, 
ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, requérir l'apposition de scellés sur les biens et 
papiers de la société, en demander le partage ou la licitation, ni s'immiscer d'aucune manière 
dans les actes de son administration.

Enfin, chaque fois qu'il est nécessaire de posséder un certain nombre de titres pour exercer un 
droit quelconque, en cas d'échange, de regroupement ou d'attribution de titres, ou lors d'une 
augmentation ou d'une réduction de capital, d'une fusion ou de toute autre opération, les associés 
possédant un nombre de titres inférieur à celui requis, ne peuvent exercer ces droits qu'à la 
condition de faire leur affaire personnelle de l'obtention du nombre de titres requis.

Article 12 - INDIVISIBILITE DES PARTS SOCIALES

Les parts sociales ne peuvent être représentées par des titres négociables.

Les droits de chaque associé et, en cas de démembrement, de chaque usufruitier et nu-
propriétaire dans la société résultent seulement des présentes, des actes modificatifs ultérieurs 
et des cessions de parts régulièrement consenties, constatées et publiées.

Chaque part ou droit démembré sur la part est indivisible à l'égard de la société. Les 
copropriétaires indivis sont tenus, pour l'exercice de leurs droits, de se faire représenter auprès 
de la société par un mandataire unique choisi parmi les indivisaires ou en dehors d'eux ; à défaut 
d'entente, il appartient à l'indivisaire le plus diligent de faire désigner par justice un mandataire 
chargé de les représenter, lequel mandataire pourra ne pas être associé.

Les associés, usufruitiers et nus propriétaires peuvent valablement se représenter à l’égard de 
la société qu’il s’agisse de décisions ordinaires ou extraordinaires sous réserve de la validité de 
cette clause au regard de la législation en vigueur au jour de son application.

Article 13 - TRANSMISSION DE PARTS SOCIALES

13.1. Formalismes – opposabilité 

Toute cession de parts sociales en pleine propriété, en usufruit ou en nue-propriété, doit être 
constatée par un écrit. 

Elle ne devient opposable à la Société qu'après accomplissement des formalités de l'article 
1690 du Code civil ou dépôt d'un original de l'acte de cession au siège social contre remise 
par la gérance d'une attestation de ce dépôt.

Elle n'est opposable aux tiers qu'après accomplissement de ces formalités et, en outre, après 
publication des statuts modifiés au Registre du commerce et des sociétés ; ce dépôt peut être 
effectué par voie électronique

13.2. Mutation entre vifs

Les parts sont librement cessibles en pleine propriété, en usufruit ou en nue-propriété entre 
associés au sens des présents statuts ou entre titulaires de droits de même nature que ceux objets 
de la cession. Elles ne peuvent être cédées à d'autres personnes qu'avec le consentement de la 
gérance.
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A l'effet d'obtenir ce consentement, l'associé ou le détenteur de droits démembrés qui projette 
de céder l'usufruit, la nue-propriété ou la pleine propriété de ses parts doit en faire la notification 
à la société par acte d'huissier de justice ou par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, en indiquant les noms, prénoms, domicile et profession du futur cessionnaire ainsi 
que le délai dans lequel la cession projetée doit être régularisée.

Regles particulières en cas de démembrement de parts sociales : en cas de cession par un 
usufruitier (ou par un nu-propriétaire) des droits lui appartenant dans les parts sociales 
démembrées, l'usufruitier (ou suivant le cas le nu-propriétaire) devra faire connaître au nu-
propriétaire (ou en cas de cession par un nu-propriétaire, à l'usufruitier) l'identité et la qualité 
de l'acquéreur éventuel, le prix offert par celui-ci, ses modalités de paiement et toutes les 
conditions projetées conformément aux dispositions de l'article 9.1.3 visé ci-dessus.

Si le cessionnaire est agréé par la gérance, celle-ci en avise immédiatement le cédant par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception et la cession peut être régularisée dans les 
conditions prévues par la notification.

Si la Gérance a refusé de consentir à la cession, le cédant peut, dans les quinze (15) jours de la 
notification de refus qui lui est faite, signifier par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception qu'il renonce à son projet de cession. 

A défaut de renonciation de sa part, les associés et titulaires de droits de même nature que ceux 
objets de la cession disposent d'un délai de trois (3) mois à compter du refus d'agrément pour 
se porter acquéreurs (sauf prorogation par décision du président du tribunal de commerce 
statuant sur requête du gérant), et si plusieurs détenteurs de droits de même nature que ceux 
cédés prennent ce parti, ils sont réputés acquéreurs à proportion du nombre de parts qu'ils 
détenaient antérieurement.

Si aucun associé ou détenteur de droits de même nature que ceux objets de la cession ne se porte 
acquéreur, la société peut faire acquérir les parts par un tiers préalablement agréé par la gérance 
ou les acquérir elle-même en vue de leur annulation, sous réserve dans ce dernier cas d'obtenir 
l'accord du cédant. En cas de démembrement des parts, le rachat en vue de l’annulation n’est 
possible qu’avec l’accord de l’usufruitier et du nu propriétaire.

Le nom du ou des acquéreurs proposés, associés, détenteurs de droits de même nature que ceux 
objets de la cession ou tiers, ou l'offre d'achat par la société ainsi que le prix offert, sont notifiés 
au cédant par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par remise en mains 
propres contre décharge. En cas de contestation sur le prix, celui-ci est fixé conformément aux 
dispositions de l’article 1843-4 du Code civil. Sauf convention entre les parties, le prix d’achat 
ou de rachat est payé comptant.

Si aucune offre d'achat n'est faite au cédant dans un délai de trois (3) mois à compter de la 
notification par lui faite à la société de son projet de cession, l'agrément est réputé acquis, à 
moins que les autres associés ou titulaires du droit ne décident, dans le même délai, la 
dissolution anticipée de la société. Dans ce dernier cas, le cédant peut rendre cette décision 
caduque en faisant connaître qu'il renonce à la cession dans le délai d'un mois à compter de 
ladite décision.
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Les dispositions qui précèdent sont applicables :

- aux mutations entre vifs à titre onéreux (vente, échanges, apports etc…) ;
- aux mutations entre vifs à titre gratuit ;
- aux attributions effectuées par une société à l'un de ses associés, pleins propriétaires, nus-
propriétaires ou usufruitiers ; 
- et d'une manière générale, à toute mutation de gré à gré.

13.3. Transmission par décès 

En cas de décès de l’un des associés, la société continue entre les associés survivants et les 
héritiers du défunt sous réserve le cas échéant du respect de la procédure d’agrément dont il est 
ci-dessus question. 

Seuls les héritiers qui ont déjà la qualité d'associés sont dispensés de tout agrément. Tous 
les autres sont soumis à agrément sans exception.

Ils doivent justifier de leurs qualités dans les trois mois du décès par la production de 
l'expédition d'un acte de notoriété ou de l'extrait d'un intitulé d'inventaire.

L'exercice des droits attachés aux actions du défunt est subordonné à la production de cette 
justification sans préjudice du droit pour le Gérant s’il en existe d'exiger de tout notaire la 
délivrance d'expéditions ou d'extraits de tous actes établissant lesdites qualités.

Pour les parts sociales transmises par décès et soumises à agrément, lesdites parts seront 
« neutralisées en matière de droit de vote » pendant la période entre le décès et la décision sur 
l’agrément. En conséquence, elles ne participeront pas aux votes lors des décisions collectives, 
la majorité étant alors calculée abstraction faite des voix attachées auxdites parts sociales. 

Tant qu'il n'aura pas été procédé au partage des parts dépendant de la succession du défunt (et 
éventuellement de la communauté des biens) les droits attachés aux dites parts, et sous réserve 
de l’agrément des propriétaires de parts le cas échéant, seront exercés ainsi qu'il est dit sous 
l'article intitulé "droits et obligations attachés aux actions" des présents statuts.

13.4. Retrait d'un associé, d'un nu-propriétaire ou d'un usufruitier

Sans préjudice des droits des tiers, un associé (ou conjointement le nu-propriétaire et 
l’usufruitier dont les droits portent sur les mêmes parts) peut se retirer totalement ou 
partiellement de la société après autorisation donnée par une décision unanime des titulaires de 
droits de vote pour ces décisions conformément aux présents statuts.

La demande doit être adressée, par lettre recommandée avec accusé de réception, à la société et 
à chacun des associés, ainsi que s'ils sont différents, à chacun des titulaires de droits de vote 
pour ce type de décision. Dans un délai d'un mois à compter de la réception de la notification, 
la gérance convoque les associés en assemblée générale.

La décision de la collectivité des associés est notifiée à la personne qui a sollicité le retrait et à 
chacun des associés par lettre recommandée avec accusé de réception.

Le retrait pourra être également autorisé pour justes motifs par une décision de justice.
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L'associé, le nu-propriétaire ou l'usufruitier qui se retire a droit au remboursement de ses parts 
dont la valeur, à défaut d'accord amiable, sera fixée par dans les conditions prévues à l'article 
1843-4 du Code civil.

En cas de démembrement des parts objet du retrait, celui-ci n’est possible que d’un commun 
accord entre le nu-propriétaire et l’usufruitier, la valeur des parts définie comme il est dit ci-
avant étant répartie entre l’usufruitier et le nu-propriétaire au prorata des droits de chacun arrêté 
d’un commun accord ou à défaut à dire d’expert.

13.5. Nantissement des parts sociales

Les parts sociales ou droits démembrés sur ces parts peuvent faire l'objet d'un nantissement 
constaté soit par acte authentique, soit par acte sous seing privé, signifié à la société ou accepté 
par elle dans un acte authentique. Le nantissement prend effet entre les parties par 
l'établissement d'un écrit contenant la désignation de la dette garantie et la quantité de titres 
nantis ainsi que leur espèce et leur nature.

Le nantissement ne devient opposable aux tiers que par la publicité, faite à la requête du 
créancier sur un registre spécial auprès du greffe du Tribunal de Commerce du lieu 
d'immatriculation de la société dont les parts sont nanties.

Toutefois, le titulaire des parts ou des droits dont le nantissement est envisagé, doit obtenir, au 
préalable, le consentement des autres associés, nus-propriétaires ou usufruitiers selon le cas au 
projet de nantissement dans les mêmes conditions que l'agrément à une cession de parts. Pour 
ce faire le projet de nantissement est notifié au gérant par exploit d'huissier ou par lettre 
recommandée avec accusé de réception qui devra prendre position dans un délai de huit jours. 

Le consentement donné au projet de nantissement emporte agrément du cessionnaire en cas de 
réalisation forcée des parts sociales, à la condition que cette réalisation soit notifiée un mois 
avant la vente à la société, aux associés, nus-propriétaires ou usufruitiers par acte d'huissier ou 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception comportant l'indication de la date de 
cette réalisation forcée.

Chaque associé, chaque nu-propriétaire, chaque usufruitier, selon la nature des droits concernés, 
peut se substituer à l'acquéreur dans un délai de cinq jours francs à compter de la vente. 

Si plusieurs associés, nus-propriétaires ou usufruitiers exercent cette faculté, ils sont, sauf clause 
ou convention contraire, réputés acquéreurs à proportion du nombre de parts ou droits 
démembrés qu'ils détenaient antérieurement. Si aucun associé, nu-propriétaire ou usufruitier 
n'exerce cette faculté, la société peut racheter les parts elle-même, en vue de leur annulation.

Les associés, nus-propriétaires ou usufruitiers peuvent, dans ce délai, décider la dissolution de 
la société ou l'acquisition des parts.

La réalisation forcée qui ne procède pas d'un nantissement, doit pareillement être notifiée un 
mois avant la vente à la société, aux associés, nus-propriétaires ou usufruitiers.

Si la vente a eu lieu, les associés, nus-propriétaires ou usufruitiers ou la société peuvent exercer 
la faculté de substitution qui leur est reconnue ci-dessus. Le non-exercice de cette faculté 
emporte agrément de l'acquéreur.
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13.6. Formalisme

Aux fins d’application du présent article et sauf disposition contraire, toutes les notifications 
communications, mises en demeures doivent être faites par lettre recommandée avec accusé de 
réception (ou par tout autre moyen permettant d’en rapporter la preuve) à l’adresse du siège 
social de la société. Tous les délais sont francs et courent à compter de la réception des 
notifications, le cachet de la poste faisant foi. A défaut de réception effective, la date de 
présentation de l’écrit en tenant lieu.

Chaque associé s’engage à notifier à la société et à chaque co-associé tout éventuel changement 
d’adresse. A défaut, il est expressément convenu que dans un tel cas, seraient considérées 
comme valables toutes notifications faites à l’ancienne adresse. Toutefois, en cas d’extrême 
urgence, les avis peuvent aussi, par dérogation, être communiqués par télécopie ou par e-mail, 
avec confirmation par lettre recommandée avec accusé de réception. Dans ce cas, la 
communication, qui doit faire mention expresse de l’extrême urgence, est réputée faite le jour 
de l’envoi de la télécopie ou de l'e-mail.

Article 14 - RESPONSABILITE DES ASSOCIES

Chacun des associés vis à vis des créanciers sociaux, ou en cas de démembrement chacun des 
usufruitiers et/ou des nus-propriétaires ne supportent les pertes que jusqu'à concurrence de leurs 
apports.

Article 15 - GERANCE

La Société est administrée par un ou plusieurs gérants, personnes physiques, associées ou non, 
avec ou sans limitation de la durée de leur mandat.

Le ou les gérants sont nommés par décision d'un ou plusieurs associés représentant plus de la 
moitié des parts sociales disposant du droit de vote. Si cette majorité n'est pas obtenue, les 
associés sont, selon le cas, convoqués ou consultés une seconde fois, et les décisions sont prises 
à la majorité des votes émis, quel que soit le nombre des votants.

Le ou les gérants peuvent recevoir une rémunération qui est fixée et peut être modifiée par une 
décision ordinaire des associés.

Tout gérant a, par ailleurs, droit au remboursement de ses frais de déplacement et de 
représentation engagés dans l'intérêt de la société, sur présentation de toutes pièces 
justificatives.

Dans les rapports avec les tiers, les pouvoirs du ou des gérants sont les plus étendus pour agir 
en toute circonstance au nom de la société, sous réserve des pouvoirs que la loi attribue 
expressément aux associés.

La société est engagée même par les actes du gérant qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins 
qu'elle ne prouve, que le tiers savait-que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l'ignorer 
compte tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à constituer cette 
preuve.
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Dans les rapports avec les associés, le ou les gérants peuvent faire tous actes de gestion dans 
l'intérêt de la société.

En cas de pluralité de gérants, l'opposition formée par un gérant aux actes d'un autre gérant est 
sans effet à l'égard des tiers, à moins qu'il ne soit établi que ceux-ci en ont eu connaissance.

Le gérant peut mettre les statuts de la Société en harmonie avec les dispositions impératives de 
la loi et des règlements, sous réserve de ratification par les associés statuant dans les conditions 
requises pour les décisions extraordinaires.

Tout gérant, associé ou non, nommé dans les statuts ou en dehors d'eux, est révocable par 
décision des associés représentant plus de la moitié des parts sociales disposant du droit de vote. 
Si cette majorité n'est pas obtenue, les associés sont, selon le cas, convoqués ou consultés une 
seconde fois, et les décisions sont prises à la majorité des votes émis, quel que soit le nombre 
des votants.

Si la révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à des dommages-intérêts. En 
outre, le gérant est révocable par décision du tribunal de commerce ou du tribunal des activités 
économiques pour cause légitime, à la demande de tout associé.

Le gérant peut démissionner de ses fonctions à charge pour lui d'informer chacun des associés 
au moins trois mois à l'avance, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.

Le décès ou le retrait du gérant n'entraîne pas la dissolution de la Société.

Si, pour quelque cause que ce soit, la Société se trouve dépourvue de gérant et notamment en 
cas de décès, de démission, de révocation, ou en cas de placement sous tutelle du gérant unique, 
et hors en cas où un gérant successif aurait été nommé, tout associé ou le Commissaire aux 
Comptes de la Société convoque l'assemblée des associés, à seule fin de procéder, le cas 
échéant, à la révocation du gérant unique et, dans tous les cas, à la désignation d'un ou de 
plusieurs gérants. L'assemblée sera convoquée dans les conditions de forme et de délai précisées 
par les dispositions réglementaires en vigueur. En cas de décès du gérant unique, le délai de 
convocation de l'assemblée générale est réduit de quinze à huit jours.

En cas de cessation des fonctions du gérant pour quelque cause que ce soit, la mention de son 
nom dans les statuts peut être supprimée à la majorité simple des associés représentant plus de 
la moitié des parts sociales.

Les gérants sont responsables, individuellement ou solidairement selon les cas, envers la 
Société ou envers les tiers, soit des infractions aux dispositions législatives ou réglementaires 
applicables aux sociétés à responsabilité limitée, soit des violations des statuts, soit des fautes 
commises dans leur gestion.

Si plusieurs gérants ont coopéré aux mêmes faits, le tribunal détermine la part contributive de 
chacun d'eux dans la réparation du dommage.

Aucune décision de l'Assemblée ne peut avoir pour effet d'éteindre une action en responsabilité 
contre les gérants pour fautes commises dans l'accomplissement de leur mandat.
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Article 16 - COMMISSAIRES AUX COMPTES

Un ou plusieurs Commissaires aux comptes, titulaires et suppléants seront désignés par les 
associés, les usufruitiers et les nus propriétaires lorsque, compte tenu du total du bilan, du 
montant du chiffre d’affaires et de l’effectif moyen salarié, cette nomination deviendrait 
obligatoire pour la société. En dehors des cas prévus par la loi, la nomination d'un commissaire 
aux comptes peut être décidée volontairement par une décision ordinaire des associés, des 
usufruitiers et des nus propriétaires.

Aussi, cette désignation devient obligatoire si un ou plusieurs associés représentant au moins le 
quart du capital en font la demande.

Lorsqu'un Commissaire aux Comptes ainsi désigné est une personne physique ou une société 
unipersonnelle, un Commissaire aux Comptes suppléant appelé à remplacer le ou les titulaires 
en cas de refus, d'empêchement, de démission ou de décès, est nommé en même temps que le 
titulaire pour la même durée.

En outre, la nomination d'un Commissaire aux Comptes pourra être demandée en justice par un 
ou plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital.

Les Commissaires aux Comptes exercent leur mission de contrôle, conformément aux 
dispositions législatives et réglementaires en vigueur. Ils ont notamment pour mission 
permanente de vérifier les valeurs et les documents comptables de la Société, de contrôler la 
régularité et la sincérité des comptes sociaux et d'en rendre compte à la Société. Ils ne doivent 
en aucun cas s'immiscer dans la gestion de la Société.

Les Commissaires aux Comptes sont invités à participer à toute consultation de la collectivité 
des associés, conformément aux dispositions légales et réglementaires.

Article 17 – CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET UN GERANT OU ASSOCIE

Les conventions qui interviennent directement ou par personne interposée entre la société et 
l'un de ses gérants ou associés sont soumises aux procédures d'approbation et de contrôle 
prévues par la loi.

Ces dispositions s'appliquent aux conventions passées avec une société dont un associé 
indéfiniment responsable un gérant, un administrateur, un directeur général, un membre du 
directoire ou un membre du conseil de surveillance est simultanément gérant ou associé de la 
société à responsabilité limitée.

Elles ne s'appliquent pas aux conventions portant sur des opérations courantes conclues à des 
conditions normales. 

A peine de nullité du contrat, il est interdit aux gérants ou associés autres que les personnes 
morales de contracter sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la société, de se 
faire consentir par elle un découvert, en compte courant ou autrement, ainsi que de faire 
cautionner ou avaliser par elle leurs engagements envers les tiers.
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Cette interdiction s'applique aux conjoint, ascendants et descendants, des gérants ou associés 
ainsi qu'à toute personne interposée et aux représentants légaux des personnes morales 
associées.

Article 18 - DECISIONS COLLECTIVES

1 - Décisions collectives

Les décisions collectives des associés sont prises en assemblée, ou par voie de consultation 
écrite, au choix de la gérance.

Elles peuvent encore résulter du consentement de tous les associés exprimé dans un acte.

Toutefois, la réunion d'une assemblée est obligatoire pour l’assemblée générale ordinaire 
annuelle et pour toutes décisions prises sur demande d'un ou plusieurs associés détenant la 
moitié des parts sociales ou détenant, s'ils représentent au moins le dixième des associés, le 
dixième des parts sociales.

2 - Convocation des associés - Quorum - Majorité

Les associés sont convoqués aux assemblées par la gérance, ou à défaut, par le Commissaire 
aux Comptes, s'il en existe, ou encore à défaut, par un mandataire désigné en justice à la 
demande de tout associé.

Un ou plusieurs associés, détenant la moitié des parts sociales ou détenant, s'ils représentent au 
moins le dixième des associés, le dixième des parts sociales, peuvent demander la réunion d'une 
assemblée.

L'assemblée ne peut se tenir avant l'expiration du délai de communication aux associés des 
documents prévus par les dispositions législatives et réglementaires.

En cas de décès du gérant unique, le Commissaire aux Comptes, s'il en existe, ou tout associé 
convoque l'assemblée des associés à seule fin de procéder à son remplacement, dans les formes 
et délais prévus par les dispositions réglementaires.

La convocation est faite par lettre recommandée adressée aux associés quinze jours au moins 
avant la date de réunion. Elle contient l'ordre du jour de l'assemblée arrêté par l'auteur de la 
convocation. Toutefois, lorsque l'assemblée est convoquée, en raison du décès du gérant unique, 
par le Commissaire aux Comptes, s'il en existe, ou un associé, le délai est réduit à huit jours.

La Société peut également recourir à la communication électronique pour convoquer les 
associés et leur communiquer les documents d'information préalable aux assemblées en 
soumettant la proposition aux associés soit par voie postale, soit par voie électronique. Chaque 
associé peut donner son accord écrit par lettre recommandée ou par voie électronique, au plus 
tard vingt jours avant la date de la prochaine assemblée des associés. En cas d'accord, la 
convocation et les documents et renseignements sont transmis à l'adresse indiquée par l'associé. 
En l'absence d'accord de l'associé, la Société a recours à un envoi postal.
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Les associés qui ont consenti à l'utilisation de la voie électronique peuvent, par cette voie ou 
par lettre recommandée, demander le retour à un envoi postal vingt jours au moins avant la date 
de l'assemblée suivante.

Toute assemblée irrégulièrement convoquée peut être annulée. Toutefois, l'action en nullité 
n'est pas recevable lorsque tous les associés étaient présents ou représentés.

Un ou plusieurs associés, détenant le vingtième des parts sociales et agissant dans les conditions 
et délais fixés par la loi, ont la faculté de faire inscrire à l'ordre du jour de l'assemblée des points 
ou projets de résolution par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou courrier 
électronique avec accusé de réception, vingt-cinq jours au moins avant la date de l'assemblée.

Un associé qui veut user de cette faculté peut demander par lettre simple ou recommandée ou 
par courrier électronique à la Société de l'aviser selon l'une de ces modalités, de la date prévue 
pour la réunion de l'assemblée. La Société est tenue d'envoyer cet avis par lettre simple ou 
recommandée, si l'associé lui a adressé le montant des frais d'envoi de cette lettre, ou par un 
courrier électronique à l'adresse qu'il a indiquée.

La demande d'inscription d'un point à l'ordre du jour est motivée.

La demande d'inscription de projets de résolution est accompagnée du texte de ces projets, 
lesquels peuvent être assortis d'un bref exposé des motifs.

Chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives et dispose d'un nombre de voix 
égal à celui des parts qu'il possède.

Les associés sont autorisés à participer aux assemblées générales par un moyen de 
télécommunication permettant l'identification des participants et garantissant leur participation 
effective, dans les conditions prévues par la loi et les règlements en vigueur.

Conformément à la loi, cette disposition n'est pas applicable aux assemblées portant sur 
l'approbation des comptes annuels et des comptes consolidés.

Les associés participant ainsi à distance à l'assemblée sont réputés présents pour le calcul du 
quorum et de la majorité.

Chaque associé peut se faire représenter par son conjoint à moins que la Société ne comprenne 
que les deux époux. Il peut se faire représenter par un autre associé, sauf si les associés sont au 
nombre de deux, ainsi que par un tiers non associé.

Chaque associé peut voter par correspondance, au moyen d'un formulaire établi par la Société 
et mis à la disposition des associés. Il devra compléter le bulletin, en cochant pour chaque 
résolution, une case unique correspondant au sens de son vote.

Le défaut de réponse dans le délai indiqué par le formulaire de vote vaut abstention totale de 
l'associé.
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En cas de vote à distance au moyen d'un formulaire de vote électronique ou d'un vote par 
procuration donné par signature électronique, celui-ci s'exerce dans les conditions prévues par 
la réglementation en vigueur, soit sous la forme d'une signature électronique sécurisée, soit sous 
la forme d'un procédé fiable d'identification garantissant son lien avec l'acte auquel elle 
s'attache.

L'assemblée des associés se réunit au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la 
convocation. Elle est présidée par le gérant ou l'un des gérants ou, si aucun d'eux n'est associé 
ou en cas de décès de l'associé-gérant unique, par l'associé présent et acceptant qui possède ou 
représente le plus grand nombre de parts sociales. Si deux associés possédant ou représentant 
le même nombre de parts sont acceptants, la présidence de l'assemblée est assurée par le plus 
âgé.

Toute délibération de l'assemblée des associés est constatée par un procès-verbal contenant les 
mentions réglementaires, établi et signé par le ou les gérants, et le cas échéant, par le président 
de séance. Lorsque le procès-verbal est établi et conservé sous forme électronique, il est signé 
au moyen d'une signature électronique qui respecte au moins les exigences relatives à une 
signature électronique avancée.

S'il n'a pas été établi de feuille de présence, le procès-verbal doit être signé par tous les associés 
présents et par les mandataires des associés représentés.

3 - Consultation écrite

En cas de consultation écrite, la gérance adresse à chaque associé, par lettre recommandée ou 
par tous moyens de télécommunication autorisés par la loi et les règlements en vigueur, le texte 
des résolutions proposées ainsi que les documents nécessaires à l'information des associés.

Les associés disposent d'un délai de quinze jours à compter de la date de réception du projet de 
résolutions pour transmettre leur vote à la gérance par lettre recommandée ou par tous moyens 
de télécommunication permettant l'identification du votant et autorisés par la loi et les 
règlements en vigueur. Tout associé n'ayant pas répondu dans le délai ci-dessus est considéré 
comme s'étant abstenu. Chaque associé dispose d'un nombre de voix égal à celui des parts qu'il 
possède.

4 - Registre des Assemblées générales

Les procès-verbaux sont établis sur un registre coté et paraphé ou sur des feuilles mobiles 
également cotées et paraphées, dans les conditions réglementaires. Le registre peut être tenu 
sous forme électronique.

Les copies ou extraits des procès-verbaux des assemblées sont valablement certifiées 
conformes, y compris de façon électronique, par un seul gérant.

Article 19 - DECISIONS COLLECTIVES ORDINAIRES

Sont qualifiées d'ordinaires les décisions collectives ne concernant ni les modifications 
statutaires, ni l'agrément des nouveaux associés ou détenteurs de droits démembrés.
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Les décisions collectives ordinaires doivent, pour être valables, être adoptées par un ou des 
titulaires des droits de vote représentant plus de la moitié des droits de vote. Si cette majorité 
n'est pas atteinte, les décisions sont sur deuxième convocation ou consultation, prises à la 
majorité des votes émis, quelle que soit la proportion des droits de vote représentés.

Article 20 - DECISIONS COLLECTIVES EXTRAORDINAIRES

Sont qualifiées d'extraordinaires les décisions modificatives des statuts ainsi que les décisions 
conférant les autorisations nécessaires à la gérance pour les actes qui excédent ses pouvoirs et 
les décisions portant agrément de nouveaux associés, de nouveaux nus-propriétaires ou de 
nouveaux usufruitiers.

Les décisions extraordinaires, à l'exception de celles pour lesquelles l'unanimité est exigée par 
la loi ou par les présents statuts, ne peuvent être valablement prises que si elles sont adoptées :

- à l'unanimité des associés, et en cas de démembrement des parts, par les détenteurs de droits 
de vote compétents aux termes de l'article 11, s'il s'agit de :
o changer la nationalité de la société ; 
o d’augmenter les engagements d’un associé ; 
o de transformer la société en une forme de société dans laquelle les associés voient leur 
responsabilité aggravée ou encore de dissoudre la société ;

- par les associés et en cas de démembrement des parts, par les détenteurs de droits de vote 
compétents aux termes de l'article 11 représentant au moins les trois quarts des droits de vote 
pour toute autre décision extraordinaire.

Article 21 -DROIT DE COMMUNICATION DES ASSOCIES

Les associés, les nus-propriétaires et les usufruitiers ont le droit d'obtenir au moins une fois par 
an, communication des livres et des documents sociaux et de poser par écrit des questions sur 
la gestion sociale auxquelles il devra être répondu par écrit dans le délai d'un mois.

Tout associé, tout nu-propriétaire et tout usufruitier peut, après toute modification statutaire, 
demander à la société, la délivrance d'une copie certifiée conforme des statuts en vigueur au 
jour de la demande. La gérance doit annexer à ce document, la liste mise à jour des associés et 
des détenteurs de droits démembrés le cas échéant, ainsi que des gérants.

Lors de toute consultation des associés, des nus-propriétaires et des usufruitiers, soit par écrit, 
soit en assemblée générale, chaque associé, chaque nu-propriétaire, chaque usufruitier non-
gérant, a droit d'obtenir communication des documents et informations nécessaires pour lui 
permettre de se prononcer en connaissance de cause sur la gestion de la société. La nature de 
ces documents et les conditions de leur envoi ou mise à disposition sont déterminées par la 
réglementation en vigueur.

Article 22 - EXERCICE SOCIAL

L'année sociale commence le 1er avril de chaque année et finit le 31 mars de l'année suivante.
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Article 23 - INVENTAIRE – COMPTES ANNUELS

A la clôture de chaque exercice, la gérance dresse l'inventaire, constatant l'existence et la valeur 
des éléments actifs et passifs du patrimoine de la société, et les comptes annuels, et établit un 
rapport de gestion écrit. Les comptes annuels comprennent : le bilan, le compte de résultat et 
une annexe destinée à compléter et commenter l'information donnée par le bilan et le compte 
de résultat.

Il doit être annexé au bilan un état des cautionnements, avals et garanties données par la société, 
et un état des sûretés consenties par elle.

Le rapport de gestion expose la situation de la société durant l'exercice écoulé, son évolution 
prévisible, les événements importants survenus entre la date de la clôture de l'exercice et la date 
à laquelle il est établi, ses activités en matière de recherche et de développement.

Lorsque la Société est une micro-entreprise ou petite entreprise au sens de l'article L. 230-1 du 
Code de commerce, elle est dispensée de l'obligation d'établir un rapport de gestion pendant 
l'exercice écoulé.

Les comptes annuels sont établis après chaque exercice selon les mêmes formes et les mêmes 
méthodes d'évaluation que les années précédentes, sauf si un changement exceptionnel est 
intervenu dans la situation de la Société.

La gérance procède, même en cas d'absence ou d'insuffisance du bénéfice aux provisions et 
amortissements nécessaires.

Si à la clôture de l'exercice, la Société répond à l'un des critères définis par décret, la gérance 
est tenue d'établir une situation de l'actif réalisable et disponible, valeurs d'exploitation exclues, 
et du passif exigible, un compte de résultat prévisionnel, un tableau de financement en même 
temps que le bilan annuel et un plan de financement prévisionnel, dans les conditions et selon 
la périodicité prévues par les dispositions légales et réglementaires.

Les comptes annuels, le rapport de gestion et le texte des résolutions proposées sont mis, le cas 
échéant, à la disposition du Commissaire aux Comptes, s'il en existe, un mois au moins avant 
la convocation de l'assemblée. Ces mêmes documents, et le cas échéant, le rapport du 
Commissaire aux Comptes, s'il en existe, sont adressés aux associés quinze jours au moins avant 
la date de l'assemblée appelée à statuer sur les comptes.

Article 24 - AFFECTATION DES RESULTATS ET REPARTITION
 
Le bénéfice (ou la perte) de l'exercice apparaît dans le compte de résultat par différence entre 
les produits et les charges de l'exercice et après déduction des amortissements et provisions.

Sur ce bénéfice, diminué éventuellement des pertes antérieures, sont prélevées les sommes à 
porter en réserve en application de la loi, et en particulier à peine de nullité de toute délibération 
contraire, une somme correspondant à un vingtième pour constituer le fonds de réserve légale. 
Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du capital 
social.
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Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué des pertes 
antérieures et des sommes portées en réserve en application de la loi et des statuts, et augmenté 
du report bénéficiaire.

L'Assemblée Générale peut décider la distribution de sommes prélevées sur les réserves dont 
elle a la disposition en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels les 
prélèvements ont été effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le 
bénéfice distribuable de l'exercice.

Après approbation des comptes et constatation de l'existence de sommes distribuables, 
l'Assemblée Générale détermine la part attribuée aux associés sous forme de dividendes. La 
part de chaque associé est proportionnelle au nombre de parts appartenant à chacun d'eux.

Les modalités de mise en paiement des dividendes votés par l'Assemblée Générale sont fixées 
par elle ou, à défaut, par la gérance.

Le paiement des dividendes doit avoir lieu dans un délai maximum de neuf mois après la clôture 
de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par décision de justice.

Aucune distribution ne peut être faite lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la 
suite de celle-ci inférieurs au montant du capital augmenté des réserves que la loi ne permet pas 
de distribuer.

L'Assemblée Générale peut également décider d'affecter les sommes distribuables aux réserves 
et au report à nouveau, en totalité ou en partie.

Article 25 - CAPITAUX PROPRE INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL

Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables les capitaux propres de la société 
deviennent inférieurs à la moitié du capital social, l'assemblée statuant à la majorité requise 
pour la modification des statuts doit dans les quatre mois qui suivent l'approbation des comptes 
ayant fait apparaitre cette perte, décider, s'il y a lieu à dissolution anticipée de la société.

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des dispositions légales 
relatives au capital minimum dans les sociétés à responsabilité limitée et, dans le délai fixé par 
la loi, réduit d'un montant égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si 
dans ce délai les capitaux propres ne sont pas redevenus au moins égaux à la moitié du capital 
social.

Dans tous les cas, la décision de la collectivité des associés doit être publiée dans les conditions 
légales et réglementaires.

En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la 
dissolution de la société. II en est de même si l'assemblée n'a pu délibérer valablement.

ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il statue sur le fond, la 
régularisation a eu lieu.
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Article 26 – DISSOLUTION 

La société prend fin par l'expiration du temps pour lequel elle a été contractée. L'assemblée 
générale extraordinaire peut aussi prononcer sa dissolution anticipée à toute époque.

La société est en liquidation dès l'instant de sa dissolution pour quelque cause que ce soit à 
l'exception de celle prévue par l'article 1844-5, 3° alinéa du Code civil.
 
La société n'est dissoute par aucun des événements suivants survenant à l'un ou plusieurs des 
associés qu'ils soient fondateurs ou non : décès, incapacité, déconfiture, faillite personnelle, 
liquidation des biens, règlement judiciaire, et en outre pour les associés personnes morales : 
dissolution disparition de la personne morale, scission, absorption.

La réunion de toutes les parts en une même main n'emporte pas dissolution de la société.

A compter de la dissolution de la société, la mention société en liquidation ainsi que le nom du 
ou des liquidateurs doivent figurer sur tous les actes et documents émanant de la société et 
destinés aux tiers. La personnalité morale de la société subsiste pour les besoins de la liquidation 
jusqu’à la publication de la clôture de celle-ci.

Article 27 - LIQUIDATION

Le liquidateur est désigné par la collectivité des détenteurs de droits de vote statuant comme en 
matière ordinaire ou à défaut par décision de justice à la demande de tout intéressé. L'acte de 
nomination définit ses pouvoirs et rémunération.

Pendant la liquidation, les détenteurs de droits de vote peuvent prendre des décisions ordinaires 
ou extraordinaires afférentes à la liquidation

Une fois par an, le liquidateur rend compte de sa gestion aux associés, aux nus-propriétaires et 
aux usufruitiers sous forme d'un rapport écrit.

La décision de clôture de la liquidation est prise par les détenteurs de droit de vote pour ce type 
de décision après approbation des comptes définitifs de la liquidation.

A défaut d'approbation ou de consultation des associés, des nus-propriétaires et des usufruitiers, 
il est statué sur les comptes et sur la clôture de la liquidation par décision de justice à la demande 
du liquidateur ou de tout intéressé.

Après paiement des dettes et remboursement du capital social, le partage de l'actif est effectué 
entre les associés dans les mêmes proportions que leur participation aux bénéfices.




